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Romans, une ville attractive… mais pour qui ?
L’école publique sacrifi ée

Greenwashing : trucs et astuces pour se donner bonne conscience
En selle, les enfants : nous avons besoin de vous !
Du côté d’Illkirch-Graffenstaden

#justicesociale
Dans une interview donnée au journal l’Impartial du 9 décembre 2021, Mme 
Thoraval se vantait du fait que Romans soit classée parmi les 30 villes moyennes les 
plus attractives de France. Décryptage.
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#transitiondémocratique #transitionécologique #justicesociale

AU SOMMAIRE DE CE NUMÉRO
Dans le numéro de printemps nous voulions célébrer la Journée 
internationale de lutte pour les droits des femmes.

Nous avions repéré cette illustration, qui, comme le fi lm « Debout 
les femmes ! » (projeté presque partout dans Romans en janvier et 
mars à 284 spectateur·rices), communique hommage aux femmes et 
enthousiasme !

Mêlé à l’actualité chargée (Ukraine, élection présidentielle...), n’oublions 
que, avec la sortie de notre 5ème numéro des 400 Coups Romanais, 
nous fêtons... le premier anniversaire de notre journal ! En route pour 
les numéros suivants, AVEC VOUS !

Pour vous abonner : 
www.collectifpourromans.org/les-400-coups-romanais/

Pour toutes réclamations, remarques, analyses, critiques, informations ou pour participer à la rédaction ou l’élaboration de ce journal, une seule adresse : redaction@collectifpourromans.org

B i e n  que trimestriel et local, notre journal 
ne peut faire l’impasse sur les grands sujets 

d’actualité du moment, notamment le début de 
cette guerre en Ukraine, qui vient apporter une 
urgence et un éclairage encore plus crus sur 
l’ensemble de nos luttes. 

Il s’agit d’abord d’affi rmer haut et fort notre 
solidarité et notre soutien sans faille aux 

populations ukrainiennes, qui résistent à celui qui nie leur droit à disposer 
d’elles-mêmes (un Droit de l’Homme) et aux populations russes qui s’élèvent 
contre cette initiative de leur gouvernement. Doivent primer, quelles que 
soient les circonstances : le droit international, le respect des droits humains 
et l’accueil inconditionnel. Ainsi, nous invitons nos lecteur·rices à contribuer 
aux appels à solidarité, à privilégier les initiatives gouvernementales ou à 
soutenir des organisations locales qui ont déjà fait la preuve de leur sérieux, 
de leurs valeurs et de leurs compétences pour accompagner des personnes 
déracinées et au parcours diffi cile. Qu’il·elles soient Syrien·nes, Afghan·es, 
Lybien·nes, Sénégalais·es ou Albanais.es, il n’y a pas de « bon·nes » ou de 
« mauvais·es » réfugié·es. Habitant·es de Romans et ses environs, nous 
savons accueillir : nous saurons accueillir les Ukrainien·nes. 

Nous constatons, comme pendant la pandémie, l’extrême interdépendance 
mondiale entre territoires, entre habitant·es. Ainsi, cette guerre a déjà des 
répercussions sur le plan des énergies et de l’agro-alimentaire. S’ajoute la 
publication du deuxième rapport du GIEC, qui propose une approche 
davantage centrée sur les sciences humaines pour aider à comprendre ce 
qui se joue dans le défi  climatique. Si, peut-être, nous allons être tou·tes 
touché·es dans notre quotidien, les plus fragiles d’entre nous le seront 
d’abord, plus durement et probablement plus durablement. S’impose alors 
la nécessité de construire collectivement un autre rapport au monde, une 
autre manière de former une communauté humaine fraternelle et solidaire, 
mais aussi un autre rapport au temps, permettant de répondre tout à la fois 
à l’urgence et au temp long, pour se prémunir, justement, des crises à venir, 
qu’elles soient géopolitiques, environnementales ou énergétiques. C’est dans 
cette proposition que s’inscrit le Collectif  pour Romans et que ce journal 
cherche, à son échelle, à apporter des éléments de réfl exion mais aussi à 
faire passer à l’action toutes celles et ceux qui le voudront ou le pourront. 

Alors, évidemment, cela éclaire aussi la séquence de l’élection présidentielle. 
Comme collectif  local dont l’objet est de permettre l’exercice de la 
citoyenneté de tou·tes, nous ouvrirons un espace d’échange pour que 
celles et ceux qui veulent donner du sens à leur vote puissent trouver des 
ressources. Déjà dans les pages de ce journal, qui aborde des sujets très 
romanais et précis, vous pourrez faire le lien entre le local et le global, 
entre la petite histoire et la grande, entre ici et là-bas. Quand on nous parle 
attractivité, labels et marketing territorial, nous souhaitons plutôt organiser 
l’accueil, construire une ville qui permet le mieux vivre, et qui donne une 
place et une chance à tou·tes. 

Enfi n, parce que ce journal sortira tout juste après le 8 mars, Journée 
internationale de lutte pour les droits des femmes, cette invitation à penser 
et agir « en féministe », c’est-à-dire en choisissant de lutter contre les 
rapports de domination et les inégalités, quels qu’ils soient, nous apparaît 
terriblement d’actualité. 

Nous vous souhaitons une bonne lecture et formulons le souhait que ce 
numéro apportera de la clarté, de la réfl exion et de l’engagement dans cette 
période qui en a tant besoin.

Romans, une ville attractive… mais pour qui ?

en page 3

Mélanie Body aime dessiner et rêver. Après un 
passage dans des domaines divers et variés allant de 
l’architecture au stylisme en passant par la peinture, elle 
retourne à l’illustration en 2013.

Ses créations sont multiples, notamment les Petites 
Rebelles, qui illustrent avec humour l’actualité des 
révoltes sociales et environnementales, ainsi que le 
combat des femmes pour obtenir l’égalité des droits. 
En 2021, elle sort sa première bande dessinée « Quiche 
Power ».

www. melaniebody.com

à l’affiche | mélanie body

‘‘je rêve d’un monde
multicolore’’

un mot sur le journal
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#coupdegueule

Élection présidentielle : Attention 
virage dangereux sur la droite !

MACRON, THORAVAL :
le même logiciel obsolète

À l’approche de l’élection présidentielle, les thèmes de la droite 
radicale, immigration et sécurité, sont présents à chaque débat, 
faisant ainsi un amalgame : l’insécurité serait liée à l’immigration.

Si à Romans la gouvernance, les pratiques managériales et la 
posture de la Maire se rapprochent de celles des municipalités 
de droite extrême, une part du fond idéologique, lui, repose 
sur les mêmes dogmes néolibéraux que la politique menée 
par Emmanuel Macron.

#démocratique

#justicesociale

par E.C.D.C

I L y a presque un an, des généraux se décla-
raient prêts à intervenir dans les banlieues 

pour rétablir l’ordre et repousser les migrant·es 
hors de nos frontières. Comment en sommes-
nous arrivés là ?

Les causes de cette radicalisation

Depuis François Mitterrand, la gauche cen-
triste s’est progressivement convertie à l’idéo-
logie libérale : tout pourrait et devrait être 
privatisé. Les délocalisations de l’industrie, la 
numérisation et la robotisation auraient accé-
léré la hausse du chômage, tandis que l’afflux 
de migrant·es augmenterait la concurrence 
et la baisse des salaires dans les secteurs non 
délocalisables. De fait, une grande partie des 
ouvrier·ères et des précarisé·es se tourne vers 
l’extrême droite car la gauche au pouvoir a 
montré son incapacité à les protéger.

En même temps, la finance internationale et 
les multinationales profitent des possibilités 
offertes par internet pour pratiquer « l’opti-
misation fiscale » ou plutôt la fuite des capi-
taux vers les paradis fiscaux. Cela prive l’État 
de ressources essentielles pour les hôpitaux, 
l’enseignement, la justice, le logement… La 
crise économique de 2008, les attentats, le dé-
règlement climatique et la pandémie donnent 

aux gouvernements prétexte à faire passer des 
réformes qui, sous couvert d’économies, dé-
truisent le système de protection social français 
mis en place après la guerre, comme l’explique 
très justement Naomi Klein dans son livre « La 
stratégie du choc ».

On assiste également à un effondrement moral : 
l’appât du gain devient la motivation première 
des décideur·euses économiques et politiques, 
(la mairie de Romans n’échappe pas à ce tra-
vers, l’économie d’abord !), la fracture sociale 
se creuse, l’appauvrissement des populations 
rurales et des périphéries provoquent la forma-
tion de ghettos où s’installent le trafic de dro-
gues et la délinquance. Les chaînes d’informa-
tions en continu et les réseaux sociaux offrent 
également une caisse de résonance efficace à 
toutes les turpitudes d’extrême droite.

Renverser la tendance

« Chaque Français verra plus de bleu sur le ter-
rain en 2022 qu’en 2017. Ça rassure les gens, ça 
dissuade les délinquants. » déclarait Emmanuel 
Macron en avril 2021. Est-ce la solution ? La 
pandémie a mis en exergue notre dépendance 
industrielle, il serait plutôt temps de relocaliser 
avec une politique de grands travaux d’intérêt 
général : isolation des logements, promotion 

d’une agriculture paysanne, végétalisation des 
villes, accroissement des effectifs des person-
nels de santé et d’éducation, restauration des 
structures d’éducation populaire (MJC, foyer 
de jeunes travailleurs, colonies de vacances, 
aide aux devoirs, alphabétisation, clubs spor-
tifs, jardins partagés). Les besoins ne manquent 
pas qui pourraient créer des emplois et rétablir 
un tissu social. Mais cela impliquerait une réelle 
lutte contre l’évasion fiscale, l’instauration 
d’une taxe sur les transactions financières (To-
bin) et une imposition plus forte des revenus et 
des patrimoines des classes aisées.

À Romans, après avoir raboté les subventions 
aux maisons de quartier, à la MJC et aux asso-
ciations, et réduit le budget social, il est drama-
tique que la première magistrate laisse échouer 
un projet d’extension d’une entreprise locale 
créatrice d’emplois. En matière de sécurité, la 
seule réponse envisagée est la répression et la 
surveillance par l’installation (à grands frais) de 
caméras, tandis qu’elle utilise un fait divers tra-
gique pour discréditer les migrant·es. Il semble 
que nos gouvernant·es n’aient jamais réfléchi 
à ce qu’est la sécurité : avoir un toit, un travail, 
pouvoir se nourrir et nourrir ses enfants, avoir 
accès à la santé, à l’éducation et à la culture.

Certes, la question de l’immigration reste d’ac-
tualité : pourquoi tant d’Africain·es quittent-
il·elles leur pays pour risquer leur vie à travers 
le désert, la Libye, et la Méditerranée ? « Gor-
gée de richesses, la terre africaine fourmille de 

pauvres. » constate Fatou Diome. Car non seu-
lement l’Europe et le reste du monde pillent le 
sol africain, mais les guérillas et les sécheresses 
aggravent la situation. « Il y a urgence sociale, 
urgence climatique, sans compter avec la me-
nace fasciste » écrit Bruno Latour. Si la droite 
fait le « lien entre immigrés et terrorisme », 
il conviendrait plutôt de parler de fâcheux 
amalgame : nous faisons plus sûrement le lien 
entre chômage de masse, ghettoïsation et dé-
linquance. 

En amont de la répression, il serait grand 
temps de penser à la prévention.

E m m a n u e l  Macron mène une politique 
néolibérale autoritaire. Le néolibéralisme 

est un dogme qui consiste à croire que la 
« main invisible du marché » permet d’atteindre 
un optimum pour l’intérêt général en 
éliminant tout frein aux intérêts particuliers. 
Les réglementations, et plus généralement 
toute intervention de l’État ou de corps 
intermédiaires, sont considérées comme 
néfastes car entravant le fonctionnement du 
marché. Aucune étude sérieuse n’a jamais 
confirmé cette croyance.

Saints Patrons

La libre entreprise et donc les patron·nes sont 
les acteur·rices essentiel·les de la machine néo-
libérale, les entrepreneur·euses milliardaires 
tels que Jeff  Bezos ou Elon Musk sont des 
stars, objets d’un véritable culte.

En France, les gouvernements Macron 
successifs ont réduit les taxes et impôts payé·es 
par les entreprises et leurs propriétaires 
(fumeuse théorie du ruissellement) et ont fait 
régresser significativement le droit du travail, 
frein insupportable à la libre entreprise. Seule 
entorse au dogme qui exclut les interventions 
étatiques : les subventions aux entreprises 
sans contrepartie (exemple du CICE), dont 
l’essentiel va dans la poche des actionnaires.

À Romans, Madame la Maire subventionne 

généreusement tout projet entrepreneurial, soit 
sous forme d’aide, soit en cédant, à des prix 
très inférieurs à ceux du marché, des terrains 
de la ville.

Mort aux syndicats et
aux associations

Les gouvernements Macron n’ont eu de cesse 
de court-circuiter et discréditer les syndicats, 
le ministre de l’Éducation Nationale, Jean-Mi-
chel Blanquer, s’en est même fait une spéciali-
té. Ces gouvernements cherchent aussi à faire 
disparaître la gestion paritaire des organismes 
tels que la Sécurité Sociale. La gestion paritaire 
est assurée à égalité par les représentant·es des 
employeur·euses et ceux des salarié·es. Mais 
les lois successives réduisent le champ d’inter-
vention de la gestion paritaire, ainsi le budget 
de la Sécurité Sociale est voté par le parlement, 
les modalités de l’assurance chômage sont mo-
difiées sans accord des syndicats. Le projet de 
« Grande Sécu » vise à intégrer une partie des 
prestations mutualistes dans le périmètre d’une 
Sécu étatisée, dans l’espoir d’éliminer les mu-
tuelles au profit d’acteurs privés qui propose-
ront des couvertures complémentaires inacce-
sibles aux citoyen·nes les plus démuni·es.

Sur le plan local, les associations à vocation so-
ciale et d’éducation populaire sont des corps 
intermédiaires entre les communautés territo-

riales (dont la ville), les financeur·euses tels que 
la CAF et les citoyen·nes. Madame la Maire a 
réduit les subventions à ces associations, a 
réussi à éliminer l’équipe d’éducateur·rices de 
rue de la Sauvegarde et va, vraisemblablement, 
faire disparaître la MJC Robert Martin. Le cas 
de la Sauvegarde est édifiant : la municipalité 
prétend que des fonctionnaires municipaux 
seront plus efficaces que les éducateur·rices 
d’une association (voir notre article dans le nu-
méro 4).

La peur instrumentalisée

Pour faire tenir les pauvres « tranquilles » (rap-
pelons que pour un néolibéral, un pauvre est 
entièrement responsable de sa pauvreté), la 
peur est un outil énormément utilisé aussi bien 
au niveau national que local. Les violences po-
licières non condamnées dans leur immense 
majorité ont largement contribué à mater la 
révolte des gilets jaunes qui ont été dissuadés 
de manifester. La peur du Covid, amplifiée par 
des références guerrières, paralyse toute velléité 
de contestation.

La municipalité de Romans sait aussi jouer sur 
la peur. Ainsi, la réduction des subventions aux 
associations à vocation sociale muselle leurs 
conseils d’administration. En effet, ceux-ci ne 

se risquent pas à déplaire à Madame la Maire 
afin de pouvoir conserver les subventions vi-
tales pour leur association. La municipalité 
romanaise cherche aussi à faire peur aux dé-
linquant·es et autres auteur·rices d’incivilité 
en augmentant les effectifs de la police mu-
nicipale et en créant une brigade verte. Mais 
cette approche uniquement répressive n’est pas 
couronnée de succès, il y a toujours autant de 
voitures brûlées et de tirs de mortiers d’artifice.

Droit dans le mur

L’impact de l’application du dogme néolibé-
ral depuis 40 ans dans une grande partie des 
pays occidentaux est terrifiant : le climat se dé-
règle, la biodiversité se réduit, les inégalités se 
creusent, les conflits se multiplient…

En guise de conclusion, Monsieur Macron et 
Madame la Maire de Romans sont doté·es du 
même logiciel néolibéral, totalement obsolète 
(plus de 50 ans d’âge) qui nous conduit droit 
dans le mur. Seule une prise de conscience, fa-
vorisée par l’éducation populaire, d’une partie 
significative des citoyen·nes permettra de stop-
per cette trajectoire mortifère.

#coupdeprojecteur
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L’école publique sacrifiée
Suite au très orienté questionnaire de satisfaction des usagers 
effectué en décembre, la ville de Romans enclenche la 
restructuration de la carte scolaire, où modernisation et 
attractivité sont les maîtres mots.

L e s  chiffres du dernier recensement de 
l’INSEE (Institut National de la Statis-

tique et des Études Économiques) publiés le 
29 décembre dernier sont implacables : alors 
que le département de la Drôme gagne plus de 
22 000 habitant·es et que 5 des 6 plus grandes 
villes du département voient leur popula-
tion augmenter, (Valence +0,8%, Montélimar 
+1,4%, Bourg-les-Valence +0,4%, Pierrelatte 
+0,7%, Porte-les-Valence +1,5%), Romans est 
la seule à perdre des habitant·es (- 0,3%).

Mme la Maire explique, pour justifier ce fait, 
que les démolitions à la Monnaie sont entre 
autres la cause de cette baisse. Hélas pour 
elle, les chiffres de l’INSEE contredisent cette 
affirmation. En effet, en 2013, il y avait 17 840 
logements à Romans, contre 18 251 en 2018 
(soit 411 en plus) alors que la baisse du nombre 
d’habitant·es était déjà amorcée. Cette baisse se 
poursuit encore aujourd’hui. Il est intéressant 
de noter que le nombre de logements vacants 
est passé de 1 824 en 2013 à 2 111 en 2018, soit 
une augmentation de 15,7% !

Ne vous en déplaise Mme la Maire, votre 
politique fait partir les habitant·es.

 
Alors, attractive pour qui ? 

À défaut de plaire à ses habitant·es, Romans 
est peut-être…

… attractive pour les grosses compagnies pri-
vées auxquelles Mme la Maire va vendre toutes 
les places de parking du centre-ville avec son 
projet de parking souterrain (attention au futur 
prix du stationnement) ;

… attractive pour cette entreprise privée à qui 
elle tentait de vendre l’ancienne MNE (Mai-
son de la Nature et de l’Environnement) dans 
l’optique d’en faire un restaurant de luxe inac-
cessible à la majorité des Romanais·es (et au 
passage en privatisant une partie des berges de 
l’Isère). Pour mémoire, il existe sur ce site un 
projet d’auberge pour tou·tes, mené par des 
Romanais·es, créateur d’emplois et financière-
ment équilibré ;

… attractive pour le patron de la SFAM qui a 
« gagné » le droit de construire des commerces 
en périphérie de Romans mettant un peu plus à 
mal les commerces du centre-ville ;

… ou bien encore attractive pour celles et ceux 
qui profitent de la braderie des biens de la com-
mune que Mme la Maire organise sous l’appel-
lation de « Invest in Romans » (la quatrième 
édition proposait pas moins de 14 biens mu-
nicipaux à vendre). Ces opérations étaient cen-
sées créer des emplois... Là encore, les chiffres 
de l’INSEE montrent le contraire : le taux de 
chômage à Romans était de 14% en en 2018 
contre 13,5% en 2013. (À titre informatif, il est 
de 10,3% pour la Drôme).

Alors… attractive pour qui ? Pas pour la po-
pulation de Romans qui va devoir supporter 
les conséquences de la politique municipale : 
hausse des tarifs de la restauration scolaire et 
de la garderie, disparition probable de la MJC 
Robert Martin, baisse des subventions aux as-
sociations d’éducation populaire... 

La présentation de la carte scolaire pour la 
rentrée de septembre 2022 fait apparaître la 
fermeture de 5 classes dans notre commune, 
dans les écoles des Ors, Jean Rostand, Simone 
Veil, Jean Monin et Langevin : à la rentrée pro-
chaine, il y aura en effet 100 élèves de moins 
qu’en septembre 2021 dans la « ville amie des 
enfants »...

La baisse du nombre d’habitant·es risque d’en-
traîner une baisse de la DGF (Dotation Glo-
bale de Fonctionnement), argent que l’État 
verse à la commune et qui est lié notamment 
au nombre d’habitant·es.

Une ville mal gouvernée

Pour qu’une ville soit attractive, il est néces-
saire que s’y développent des projets qui enri-

chissent la vie communale. Qu’en est-il depuis 
la première élection de Madame Thoraval ? 
En 8 ans, aucun grand projet n’est vraiment 
achevé. De plus, l’inaction de nos élu·es au 
sein de  « Valence-Romans Agglo » a conduit, 
entre autres, à l’absorption de l’office HLM par 
celui de Valence, à la fusion du club de rugby 
au profit de celui de Valence, au déplacement 
de la foire et a des inégalités frappantes dans le 
partage des subventions de l’agglo au profit de 
nos voisin·es du bassin Valentinois.

Le dédain avec lequel la Maire tente d’im-
poser par la force les dates de fermeture des 
écoles Pouchelon et République, sans aucune 
concertation avec les enseignant·es et les pa-
rents d’élèves, est une preuve supplémentaire 
de sa gouvernance autoritaire et brutale qui 
va à l’encontre de la volonté de la population. 
Comment s’étonner alors que la ville perde des 
habitant·es ?

La course aux labels dans laquelle se sont en-
gagé·es nos élu·es ne suffit plus à cacher une 
réalité romanaise : la municipalité sélectionne 
ses habitants et exclut celles et ceux qui ne lui 
conviennent pas.

B i e n  sûr, les parents souhaitent des écoles 
proches de leur domicile et des locaux 

adaptés et rénovés, mais n’est-ce pas un énième 
effet d’annonce que prépare la mairie ?

Embellir les écoles, les rendre jolies et propres, 
certes… mais n’oublions pas qu’une école doit 
d’abord être fonctionnelle pour faire permettre 
tous les apprentissages nécessaires ! Chaque 
école a besoin de pièces en plus des salles de 
classes : d’une salle polyvalente, d’une salle du 
personnel, d’une salle pour les accompagne-
ments des élèves à besoin éducatifs particuliers, 
de cours végétalisées, d’équipements sportifs 
adaptés et en nombre suffisant.… 

Quelques éléments de comparaison 
avec l’autre côté de l’Isère

Souvenons-nous des 30 000 € supprimés du 
budget des écoles chaque année depuis 2014, 
sans jamais réindexer les dotations sur la hausse 
du prix des fournitures scolaires. Certaines 
écoles ont alors pris l’habitude de demander de 
longues listes de matériel aux parents, d’autres 
ont sollicité les associations de parents qui 
ont redoublé d’actions (ventes sur le marché) 
pour acheter des fichiers d’exercices aux élèves. 
D’autres encore n’ont pas pu acheter les 
manuels des nouveaux programmes scolaires 
de 2015.

En 2015, Bourg-de-Péage a été primée 
« commune de moins de 5000 habitants la plus 
sportive de la Drôme ». À Romans, il n’y a pas 
de considération pour l’éducation sportive : 
de moins en moins de gymnases romanais 
sont accessibles aux écoles, le gymnase Boiron 

ayant été fermé fin 2020 pour vétusté, celui du 
Triboulet ayant été détruit, le gymnase Monnier 
ayant brûlé, sans que, ni pour le premier ni 
pour le second degré, il n’y ait de perspectives 
d’installations sportives (le gymnase provisoire 
promis pour la rentrée 2021 l’est maintenant 
pour la rentrée 2022…). 

Récemment à Romans, c’est l’annonce abrupte 
de la fermeture de deux écoles qui a suscité 
l’incompréhension des familles et des équipes 
pédagogiques et qui rappelle à quel point la 
municipalité fait cavalier seul dans ses décisions.

Au périscolaire, les différences sont 
encore plus criantes des deux côtés 

de l’Isère !

Les prix sont bien plus élevés à Romans, où la 
garderie n’est effectivement… qu’une garderie ! 
À Bourg-de-Péage, les enfants peuvent 
s’inscrire à des temps d’études animés par des 
enseignant·es, les lundis, mardis, et jeudis après 
16h30, et/ou à des activités (cuisine, basket, 
tir à l’arc…) où ils retrouvent avec plaisir leurs 
animateur·rices. 

Rappelons qu’à Romans, la mairie a supprimé 
les temps d’études supervisés par des 
enseignant·es sous prétexte que toutes les 
écoles n’en avaient pas, sans se demander si 
toutes les écoles en avaient besoin. Toutes 
les animations mises en place lorsqu’il y avait 
école 5 jours, les temps d’activités périscolaires 
fréquentés par de nombreux élèves et vantés 
alors comme étant des temps d’émancipation 
pour ces enfants ont… disparu ! Restent les 

cours goudronnées, les jeux de société et les 
feutres, avec des animateur·rices que la mairie 
n’arrive pas à fidéliser puisqu’elle ne leur 
propose que des contrats précaires et morcelés, 
sans formation à la clé. C’est alors le défilé des 
remplaçant·es au détriment des enfants.

Et toutes les actions symboliques…

Là où, à Bourg-de-Péage, les écoles peuvent 
solliciter la mairie pour des projets qui vont 
servir à tous les élèves d’une école (végétalisation 
de la cour, achat de jeux de cour pour que les 
activités y soient diversifiées et pour apaiser 
le climat scolaire), Romans continue chaque 
année de célébrer la·le meilleur·e bachelier·ère 
en lui remettant un chèque de 1 000 euros lors 
de Défis Elite où seule l’excellence est honorée. 
Les sciences sociales démontrent pourtant tout 
ce que le contexte social et culturel des élèves 
a d’important dans la réussite au bac. Ainsi la 
Ville de Romans récompense celles et ceux qui 
sont déjà les plus favorisé·es.

Deux municipalités, deux visions opposées 
du rôle de la Ville, de la jeunesse et du vivre 
ensemble… alors même que Bourg-de-Péage 
n’est pas particulièrement innovante en matière 
d’investissements pour les jeunes.

Actuellement, et de manière continue depuis 
quelques années, la population de Romans 
baisse : les familles se tournent vers des villes 
qui accueillent leurs enfants en leur proposant 
de bonnes conditions de scolarisation, des 
activités périscolaires de qualité, à des prix 
justes.

On peut même imaginer que, à force de voir des 
inepties dans la ville, les familles propriétaires 
soient allées ailleurs pour payer leurs impôts 
fonciers, afin que ceux-ci servent à faire grandir 
leurs enfants plutôt qu’à bétonner la ville.

#coupdegueule

#coupdeprojecteur

par alain

par COLINE
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Romans, une ville 
attractive… mais pour qui ?
Dans une interview donnée au journal l’Impartial du 9 décembre 2021, Mme 
Thoraval se vantait du fait que Romans soit classée parmi les 30 villes 
moyennes les plus attractives de France.

Tableau comparatif  des budgets alloués à l’éducation de part et d’autre de l’Isère (sources : sites internet des communes)

#justicesociale

#justicesociale
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Greenwashing : trucs et astuces pour se 
donner bonne conscience

Du côté d’Illkirch-
Graffenstaden

En selle, les enfants :
nous avons besoin
de vous !

Vous êtes à la tête d’une commune, d’un département, d’une région et vous 
souhaitez augmenter votre impact environnemental ? Rien de plus simple, 
inspirez-vous de la municipalité romanaise !

À Romans, les élu·es semblent se contenter 
d’abattre des arbres et de les remplacer 
partiellement, mais à Illkirch-Graffenstaden 
une charte verte a été mise au point avec les 
habitant·es.

En France, 3% des trajets quotidiens 
s’effectuent à vélo tandis que la moyenne 
européenne atteint les 8% avec de beaux 
exemples à 35%. Et si en plus d’un manque 
d’infrastructures, il s’agissait d’un problème 
d’éducation ?

#transitionécologique

par maya lab

#transitionécologique par maya lab

#transitionécologique

C om m e n ç o n s  par le B-A BA : 
le greenwashing, ou éco-

blanchiment, est une technique de 
communication et de marketing 
d’une entreprise ou d’une 
collectivité, qui aboutit à une image 
écologique trompeuse. Vous voulez 
des exemples ? En voilà.

De vagues promesses de 
végétalisation

Annoncez vouloir végétaliser la ville 
lors de votre campagne municipale, 
puis, une fois élu·e, organisez des 
élagages musclés, comme sur les 
ronds-points Faubourg de Clérieux 
ou Deval. Sur ce dernier, une dizaine 
d’arbres en bonne santé ont été 
abattus pour laisser la place à un 
carrefour à feu tricolore. Pourquoi 
s’adapter à la végétation existante 
quant on peut raser et remplacer, un 
jour, des arbres par des arbrisseaux 
qui ne seront adultes que dans 
plusieurs dizaines d’années ? 

Si certain·es agissent, muselez-les ! 
Souvenez-vous, au printemps 2021 
quand des commerçant·es avaient 
eu l’audace d’installer quelques 
jardinières ou des pots de fleurs, sur 
les trottoirs tout neufs de la place Jean 
Jaurès1. Ils·elles avait rapidement 

été rappelé·es à l’ordre car : « la 
diversité et la multiplication de ces 
mobiliers et éléments décoratifs 
nuis[ai]ent à la lisibilité et à la fluidité 
du cheminement piéton et en 
rédui[sai]t la praticité des trottoirs. » 
Les contrevenant·es avaient donc 
été contraint·es d’ôter les pots de 
fleurs, alors qu’il·elles ne faisaient 
qu’apporter un peu de fraîcheur 
aux abords de leurs commerces, 
dans l’immense îlot de chaleur2 

de la place Jean Jaurès. Et oui, 
« oublier » d’incorporer des arbres 
dans un projet de réfection de cette 
envergure, c’était osé, mais Romans 
l’a fait3 !

Un manque d’informations
sur les nouveaux projets

Vous pouvez également lancer 
un projet d’une autre décennie : 
un parking souterrain4 ! Idéal 
pour augmenter la circulation en 
ville, puisqu’il y aura davantage 
de places de stationnement, mais 
également les émissions de gaz 
à effet de serre ! Avec un peu de 
chance, il y aura même une hausse 
de la pollution atmosphérique : 
les piéton·nes et les cyclistes 
pourront se remplir les poumons de 
particules fines ! En plus, ces travaux 

sont extrêmement gourmands en 
ressources naturelles limitées et 
polluantes5. C’est exactement ce 
dont les habitant·es ont besoin !

Évidemment, vous annoncerez que 
des espaces verts seront aménagés 
au-dessus,  et bien sûr que cela 
vous fend le cœur de devoir à 
nouveau abattre des arbres. Vous 
annoncerez en replanter à l’occasion, 
cela rassurera les sceptiques et les 
récalcitrant·es, mais planterez de 
préférence des arbustes car les arbres 
auront des difficultés à s’épanouir 
sans possibilité d’enracinement 
profond. Il est néanmoins essentiel 
de rappeler régulièrement que vous 
en plantez et surtout le prix que 
cela coûte, 500 euros par arbre, 
sans mentionner le nombre exact 
de sujets abattus. C’est une des clés 
pour réussir : le flou.

Verdir son image :
une police verte et

des pistes cyclables

Ce choix astucieux a permis à la 
Ville de Romans d’embaucher cinq 
ASVP67 (Agents de Surveillance de la 
Voie Publique) supplémentaires, mais 
ceux-ci ont en plus quelques notions 
environnementales et un écusson 

vert ! C’est bien le minimum pour 
établir des verbalisations contre le 
dépôt de déchets (déjections canines, 
mégots, masques, épaves). N’oubliez 
pas que ce qui vous anime en priorité, 
même lorsque vous parlez d’écologie, 
c’est l’attractivité ! Alexandre Cortot, 
conseiller municipal délégué à la 
Brigade Verte, l’illustre parfaitement 
dans le Romans Mag n°364 : « la 
propreté est un élément essentiel de 
l’attractivité d’une ville ».

Enfin, montrez que vous êtes en 
faveur des modes de déplacements 
doux. Annoncez haut et fort que 
vous allez intégrer des pistes cyclables 
dans tous les nouveaux projets ! Cela 
vous permettra de briller pour cet 
engagement écologique… imposé 
par la législation en vigueur8. Ça 
fonctionne aussi pour la fin des 
contenants en plastique et une part 
d’alimentation biologique dans les 
cantines !

Pour des actions d’intérêts 
publics et environnementales

Vous avez changé d’avis à la lecture 
de ces faits guère reluisants ? C’est 
compréhensible : ces pauvres 

touches de greenwashing ne 
participent en rien à la lutte contre 
le réchauffement climatique. Vous 
trouverez sur le site de l’ADEME9 
(Agence de l’Environnement et de 
la Maîtrise de l’Énergie) des actions 
concrètes et utiles, ainsi que des 
protocoles pour les mettre en place. 
Sinon, le programme du Collectif  
pour Romans est toujours disponible 
en ligne !

P l u s  que des vagues promesses ou un 
article dans le magazine municipal tous 

les 36 du mois1, c’est d’actions dont les villes 
et leurs habitant·es ont besoin : implanter de 
nouveaux arbres, végétaliser les toits, délivrer 
aux habitant·es des permis de planter, réserver 
des espaces de nature sauvage, travailler de 
pair avec les écoles pour végétaliser leur cour, 
favoriser les parkings enherbés...

Une charte verte participative

Pour amorcer sa transition écologique, la 
ville d’Illkirch-Graffenstaden (27 000 hab.) 
a concerté ses habitant·es et acteur·rices 
territoriaux par le biais de trois « Ateliers 
citoyens pour une Charte Verte ». En 
concertation, il·elles ont identifié des actions 
concrètes, accessibles à tou·tes et réalisables 
au quotidien, rassemblées dans une Charte 
Verte2. Celle-ci repose sur trois grands thèmes : 
la maîtrise des consommations d’énergies et 
l’amélioration des performances énergétiques ; 
la réduction des déchets et la consommation 
raisonnée des ressources ; la préservation et le 
développement de la nature en Ville. 
 
Les citoyen·es, associations, commerçant·es 
et entreprises sont encouragé·es à s’inscrire 
dans cette démarche, uniquement basée sur le 
volontariat. Pour cela, il·elles sont invité·es à 
enrichir et à choisir une ou plusieurs actions 
visibles et concrètes3, adaptées à chacun·e selon 
leurs motivations et leurs disponibilités, allant 
de pratiquer le tri sélectif  pour les particuliers, 
à la végétalisation des toits et façades pour les 

entreprises, en passant par la distribution de 
graines à planter pour les associations.

Pour montrer l’exemple, la municipalité 
s’est déjà engagée dans plusieurs démarches 
écologiques : végétalisation des cours d’école 
et de l’espace urbain, création d’une école 
passive4 (Prix Envirobat Grand Est 2019), 
aide à l’achat de vélos électriques, zéro produit 
phytosanitaire pour les espaces verts. 

Avec 100 000 euros alloués à la végétalisation 
de la Ville par an5, contre 300 000 pour dix 
chaussures géantes, l’équipe municipale de 
Romans affiche clairement sa préférence pour 
le plastique. Pourtant, même Nicolas Daragon 
(maire LR de Valence), comme 74% des maires 
de France6, délivre des permis de végétaliser, 
comme quoi tout espoir n’est pas perdu7 ! 

L a  mobilité scolaire constitue à juste titre 
une véritable préoccupation dans les 

communes, les Romanais·es n’y coupent pas. 
Les abords des écoles sont pris d’assaut par des 
parents en voitures cherchant un emplacement, 
au plus près, pour déposer ou récupérer leur(s) 
enfant(s). Cela génère de l’insécurité, du stress 
et de l’agressivité, loin des vertus du « vivre 
ensemble », sans parler des noms d’oiseaux 
proférés, mêlés aux gaz d’échappement ! 
Drôle d’exemple de pédagogie immersive… 
Les abords des écoles sont trop rarement ces 
lieux de convivialité et de rencontres auxquels 
ils devraient normalement prétendre. 

Selon le parti pris des décideur·euses poli-
tiques, deux dynamiques opposées peuvent 
s’installer : le cercle vicieux dans lequel les 
parents déposent leur(s) enfant(s) en voiture, 
accroissant le trafic, rendant ainsi les accès à 
l’école moins sûrs pour les piétons et les cy-
clistes. Ou, le cercle vertueux qui s’amorce par 
un environnement plus calme, délesté du trafic 
automobile. Ce contexte serein incite naturel-
lement les parents et les enfants à se déplacer 
de plus en plus à pied et à vélo comme dans les 
« Rues scolaires » en Belgique1.

En 2012, 14% des écolier·ères européen·nes se 
rendaient à l’école à pied ou à vélo, contre 82% 
en 19822 ; ainsi, les jeunes ne font plus assez 

d’exercice. Pourquoi, en 2022, faut-il encore 
batailler avec les élu·es sur ce sujet de société 
et de santé publique ? Des solutions émergent : 
des associations et des enseignant·es œuvrent 
déjà avec des initiatives courageuses. Leurs ef-
forts sont malheureusement peu relayés, faute 
d’élu·es motivé·es pour défendre des budgets 
ambitieux pour le vélo.

Continuons cependant à sensibiliser la jeu-
nesse et créons une génération autonome et 
volontaire d’homo pedalus. Actons le besoin 
vital d’inscrire l’apprentissage du vélo dans les 
notions élémentaires. C’est cette génération 
qui fera la légitime requête pour que l’urba-
nisme fasse une place de choix aux dépla-
cements doux et qui inculquera ce mode de 
déplacement à ses propres enfants à défaut 
de convertir ses vieux parents. Quel·le déci-
deur·euse refuserait de faire la part belle à un 
moyen de transport efficace, silencieux, éco-
logiquement, économiquement vertueux et 
qui galbe aussi harmonieusement les mollets ? 
Bref, faire du vélo un réflexe naturel.

En selle, les enfants, en selle !

#coupdegueule

#coupd’oeil
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